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Soutien consultatif en matière de réglementation de la sécurité privée :

Appel à soumission de demandes de soutien consultatif


Le DCAF, en sa qualité de Secrétariat du Forum du Document de Montreux, invite les États à présenter des demandes de soutien consultatif en matière de réglementation des entreprises militaires et de sécurité privée.


I. Informations générales :

Le secteur des entreprises militaires et de sécurité privée (EMPS) a pris une importance grandissante à travers le monde, qui se reflète également dans la diversité des services fournis : ceux-ci incluent notamment la protection des personnes et des biens tels que les infrastructures nationales essentielles ou les industries extractives ; les patrouilles aux frontières ; la gestion de centres de détention ; ainsi que des partenariats pour assurer le maintien de l’ordre. Le personnel des EMSP est également fréquemment équipé d’armes plus ou moins létales. De ce fait, les EMSP et leur personnel suscitent des préoccupations pour les autorités nationales et posent des défis pour la réglementation de ce secteur en plein essor. Voici certains domaines à prendre en considération :

· Légalisations dépassées ou obsolètes, ou lois qui ne prennent pas en compte la nature souvent transnationale des EMSP ;
· Définition peu claire des services assurés par les EMSP dans le cadre de la législation nationale ;
· Formation insuffisante et manque de capacités des autorités de régulation nationales ;
· Obligations en matière de licences génériques, d’enregistrement et / ou de passation de marchés ;
· Surveillance et responsabilité inadéquates des activités des EMSP ;
· Mécanismes de réclamation inefficaces ou inexistants pour les victimes d’atteintes aux droits humains. 

Les autorités de régulation nationales, les parlementaires, les législateurs et les responsables politiques constituent des acteurs essentiels pour garantir la mise en place d’un contrôle démocratique continu et assurer ainsi la transparence et la responsabilisation du secteur militaire et de la sécurité privée. Pour répondre aux préoccupations croissantes liées à la réglementation du secteur des EMSP, le Forum du Document de Montreux (MDF) propose une assistance aux autorités nationales visant à les aider à élaborer ou actualiser leurs réglementations nationales conformément aux normes et aux bonnes pratiques internationales. 

Le Document de Montreux rappelle les obligations juridiques internationales en vigueur incombant aux États ainsi que les bonnes pratiques que ceux-ci devraient suivre eu égard aux entreprises militaires et de sécurité privées. En outre, il identifie les bonnes pratiques afin d’aider les États à prendre des mesures au niveau national pour mettre en œuvre ces obligations, et il encourage les législateurs et les responsables politiques nationaux à vérifier si les dispositions relatives aux EMSP prises au niveau national sont conformes aux bonnes pratiques internationales en la matière. Le Forum du Document de Montreux, présidé par la Suisse et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), est une plate-forme de consultation et de coopération qui fournit un soutien aux autorités étatiques pour la mise en œuvre de cadres réglementaires dans l’objectif d’assurer un contrôle efficace de toutes les entreprises fournissant des services militaires et / ou de sécurité. Le Secrétariat du MDF est heureux de proposer des dispositifs de soutien consultatif aux autorités nationales souhaitant élaborer ou actualiser leur réglementation nationale du secteur de la sécurité privée.




II. Format du soutien consultatif :

Plutôt que d’adopter une approche uniforme, les dispositifs de soutien consultatifs proposés par le Secrétariat du MDF sont fondés sur une approche contextuelle, de façon à répondre aux défis nationaux. L’approche du Secrétariat se fonde sur les principes de neutralité, d’impartialité, d’appropriation locale, de participation inclusive et d’égalité des sexes. Le format des dispositifs de soutien consultatif est élaboré dans le cadre de discussions et de consultations avec les acteurs nationaux et sera adapté en fonction des demandes. 
Le format ci-dessous est fourni à titre d’indication du type de soutien pouvant être proposé par le Secrétariat :

1. Recherche de base :
· Cartographie des parties prenantes et du contexte national, servant de base pour prendre par la suite des décisions informées en coordination avec des experts et des partenaires stratégiques et régionaux ;

· Analyse des lacunes du cadre réglementaire et politique, en consultation avec des experts et des partenaires stratégiques au niveau régional. 


2. 	Soutien au dialogue multipartite sur la réglementation :
· Examen des conclusions de la recherche de base afin d’orienter la future réglementation de la sécurité privée, notamment en ce qui concerne le cadre réglementaire ;

· Prise en compte des normes internationales et des bonnes pratiques en matière de réglementation de la sécurité privée et de leurs implications pour le cadre réglementaire ;

· Examen des défis pour la mise en œuvre de la législation relative à la sécurité privée, tels que les capacités en matière de réglementation, la capacité de surveillance, la sensibilisation des entreprises et de leurs clients, la perception des clients des entreprises, les directives en matière de passation de marchés.
3. Soutien aux autorités nationales en matière de réforme de la législation et de la réglementation :
· Examen des politiques / réglementations par le Secrétariat du MDF en faisant appel à une expertise juridique sur les normes et les bonnes pratiques pertinentes. Proposition d’ajout de sections supplémentaires / de révision structurelle afin de prendre en compte les normes internationales et les bonnes pratiques, notamment en matière de droits humains ;

· Prise en compte des dimensions pertinentes du secteur, y compris des informations sur le type de services fournis, la nature de la clientèle, la structure des entreprises, l’utilisation d’armes et les défis spécifiques liés aux opérations des entreprises ;
· Soutien consultatif stratégique et renforcement des capacités des services compétents ou des autorités de régulation de la sécurité privée ;
· Soutien aux processus nationaux de mise en œuvre des normes juridiques : sensibilisation et diffusion des textes réglementaires.

III. Comment solliciter un soutien :

Qui peut solliciter un soutien ? Le Secrétariat du MDF accueille avec intérêt les demandes des organismes de réglementation nationaux, des comités de surveillance, des parlementaires, des ministères d’exécution et d’autres organismes de réglementation. Le soutien consultatif est financé par le Forum du Document de Montreux.




À quels processus nationaux ce soutien peut-il s’appliquer ? Le Secrétariat du MDF peut notamment apporter un soutien consultatif aux processus réglementaires nationaux suivants :

-   Rédaction ou révision des législations nationales relatives aux EMSP ;
· Processus d’approvisionnement et de passation de marchés ;
· Procédures de vérification des antécédents du personnel des EMSP ;
· Élaboration de politiques visant à réglementer le recours à la force par le personnel des entreprises de sécurité privée ;
· Renforcement des capacités et formation du personnel des autorités de régulation nationales ;
· Intégration des perspectives de genre dans la législation nationale relative aux EMSP.

Quelle est la date limite pour l’appel à soumission ? La date limite pour l’appel actuel est le 31 juillet 2019.

Processus de candidature : Les autorités nationales sont invitées à utiliser le modèle de formulaire d’appel à soumission ci-joint pour demander un soutien consultatif.

Critères de sélection : Les candidatures seront examinées et sélectionnées sur la base des critères suivants :

1. La demande démontre la pertinence du soutien sollicité pour le contexte local et elle est fondée sur une appropriation nationale du processus concerné.
2. La demande est limitée dans le temps, spécifique et prend en compte le rapport coût-efficacité du soutien demandé.
3. Le résultat attendu est durable et ne se limite pas à une approche « ponctuelle » en matière de réglementation.
4. Le processus concerné ne risque pas d’affecter les droits humains des membres de la communauté qu’il est destiné à servir.
5. La demande inclut l’engagement de ressources nationales en nature ou à titre complémentaire.


À propos du Secrétariat du MDF :
Le Secrétariat du MDF est situé au sein du Centre pour le contrôle démocratique des forces armées (DCAF). Le Secrétariat du MDF soutient les co-présidents du MDF (la Suisse et le CICR) ainsi que les participants en menant des actions de sensibilisation et de mise en œuvre du Document de Montreux. Le DCAF est une fondation internationale qui s’emploie à améliorer la sécurité des États et de leurs populations dans le cadre de la gouvernance démocratique, de l’État de droit et du respect des droits humains. Par ses activités, le Centre contribue à assurer la pérennité de la paix et du développement. Il aide les pays partenaires, et les acteurs internationaux qui les soutiennent, à renforcer la gouvernance de leur secteur de la sécurité au moyen de réformes participatives et inclusives. Il crée des outils pédagogiques novateurs, encourage l’adoption de normes et bonnes pratiques, fournit des conseils juridiques et stratégiques, et appuie le renforcement des capacités des acteurs étatiques aussi bien que non étatiques du secteur de la sécurité. Pour de plus amples informations, veuillez consulter le site : www.dcaf.ch.
Tous les documents et ressources consacrés au MDF sont disponibles sur la plateforme en ligne : www.mdforum.ch.
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